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CONSEIL GENERAL 



DU 



BARREAU DU BAS-CANADA. 



Montréal, 24 septembre 1867. 

Présidence de Télesphore Fournier, écr., 
C.R., Président du Conseil Général et Bâton- 
nier du Barreau du Bas-Canada, Section du 
District de Québec. 

Présents : — William L. Felton, écr., C.R., 
Bâtonnier de la Section du District de St. 
François ; 

Joseph Doutre, écr., C.R., Bâtonnier de la 
Section du District de Montréal ; 

GoNZALVE DouTRE, écr., Secrétaire-Tréso- 
rier du Conseil Général. 

Attendu que par une réquisition en date 
du trente juillet dernier, adressée au secré- 
taite-trésorier du Conseil Général par le Pré- 
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îsalle du Conseil de la section du district de 
Montréal, au Palais de Justice : 

En conséquence, aujourd'hui étant le vingt- 
quatre septembre mil huit cent soixante et 
sept, et les Bâtonniers de la Section de Québec, 
Montréal et St. François étant présents, ainsi 
que le Secrétaire-Trésorier du Conseil Gêné* 
rai, 

Lecture est faite du rapport de la dernière 
séance et le rapport est adopté. 

Résolu : Que le tarif de la Cour Supérieure 
^t de la Cour de Circuit, qui vient d'être amen- 
dé, soit imprimé de nouveau. 

Résolu : Que le Secrétaire-Trésorier soit 
autorisé à s'enquérir auprès de MM. Burland, 
Lafricain et Cie. s'il y a po^ibilité de faire 
au Diplôme de la Section de Québec les chan- 
gements nécessaires pour le faire servir à 
toutes les sections, et, dans le cas aflBrmatif,' le 
Secrétaire-Trésorier soit autorisé à faire faire 
les dits changements, mais dans le cas con- 
traire, il soit autorisé à faire un seul et même 
diplôme pour toutes les sections, à frais com- 
muns. 

Résolu : Que les différentes sections soient 
autorisées à faire un tarif relatif aux accusa- 
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CONSEIL GENERAL 



DU 



BARREAU DU BAS-CANADA 



Montréal, 24 septembre 1867. 

Etat général des Transactions nouvelles 

depuis le 28 mai 1867. 

Passif. 

Papineau et Dorion, nouveau compte $15.00 

Eusèbe Senécal, tableau supplémen- 
taire 20.00 

Cabana et Bélanger, impression du 
tarif. 25.00 

Hon. F. Evanturel, impression du 

rapport • . ^ . . . .• 31.50 

$91.50 



Dû par le Barreau de Trois-RivièreB : 

Etat (la 28 mai 1867 t27.9Y 

Distribution du 24 sept. 1867 .' 16.25 

Balance due par le Barreau de 

Trois-Rivières $48.22 



Dû par le Barreau de St. François ; 

Etat du 28 mai 1867 (5116.685 

Distribution du 24 sept. 1867 16.25 

Ï181.88J 
Cb. 

Par compte de Cabana et Bélanger 25.00 

Balance due par le Barreau de St. 

François 1106.885 



RECAPITULATION GENERALE. 
Actif. 

Barreau de Québec $ 54.95» 

" de Trois-Rivières 43.22 

" de St. François 106.881 

Balance à rencontrer 20.78 



Ï226.83J 
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CONSEIL GENERAL 



DU 



BARREill DE U PROVINCE DE QUfBEC 



« 



Montréal, 30 mai 1868. 

Présents : William L. Felton, Ecr., C.R., 
Bâtonnier de la Section du District de St.* 
François ; 

Alexander Cross, Ecr., C.R., Bâtonnier 
de la Section du District de Montréal ; 

L. C. Boucher de Niverville, Ecr., C.R., 
Bâtonnier de la Section du District de Trois- 
Rivières ; 

Matthew Aylward Hearn, Ecr., Bâton- 
nier de la Section du District de Québec ; 

Gonzalve Doutre, Ecr., B.C.L., Secrétaire 
Trésorier du Conseil Général. 

Attendu que par la quinzième clause de la 
loi concernant le Barreau du Bas-Canada ( 29- 
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te et huit, à deux heures de l'après-midi, dans la 
«aile du Conseil de la Section du District de 
Montréal, au Palais de Justice : 

En conséquence, aujourd'hui étant le trente 
mai mil huit cent soixante et huit, et les Bâ- 
tonniers des quatre Sections étant présents, 
ainsi que le Secrétaire-Trésorier du Conseil 
Général, 

William Locker Felton, Ecr., C.R., Bâton- 
nier de la Section de St. François, étant le plus 
ancien par ordre de commission, est invité à 
prendre le fauteuil. 

Lecture est faite du rapport de la dernière 
«éance du Conseil Général, et le rapport est 
adopté» 

Lecture est faite du rapport annuel du Se- 
crétaire-Trésorier du Conseil Général. 

Proposé par M. Cross : Que l'état général 
des finances en date de ce jour, soumis par le 
Secrétaire-Trésorier soit adopté, et que le mon- 
tjint dû par le Conseil Général soit réparti de 
hi manière ordinaire sur chaque section, sa- 
voir, un tiers pour Montréal, un tiers pour 
Québec, un sixième pour Trois-Rivières, un 
«ixième pour St. François, et transmis aux 
sections pour recouvrement. 



Proposé en amendement par M. Feltok 
" That in&tead of the présent eystem of re- 
partition by which Montréal and Québec each 
pay one third, and Three Rivers aitd St. Fran- 
çois each pay one sixth, the amount required 
by the General Council be asseseed on the 
aeveral Sections in proportion to the number 
of attornies residing and practising in each 
section. 

L'amendement étant mis aux voix est per- 
■du sur la division suivante : 

Contre, M. Cross, Pour M. Felton. 

M. Heam, 
M. DeNiverville, 
M. Doutre. 

La motion est ensuite adoptée sur la même 
division. 

Proposé par M. Cross et résolu unanime- 
ment : That the Rules prepared by the Secre- 
tary-Treasurer for the guidance of the Bar 
and it« membera in their conduct and disci-. 
pline, be received and printed and cireulated 
for the information of the members of the pro- 
fession, prior to any further action thereon. 

M. Cross gives notice that he will move for 
the adoption of a By-Law to require a candi- 
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date for admission to the Bar to hâve served 
a continuous clerkship for at least six months 
immediately preceding, within the section 
in which he présents himself for admission, 
under regularly transferred Indentures. 

Proposé par M. Doutre et unanimement 
résolu : Qu'un règlement d'interprétation soit 
fait, déclarant qu'il doit s'écouler six mois en- 
tiers et consécutifs entre le dernier transport 
d'un brevet d'une section à une autre section 
et l'examen de l'aspirant à la pratique devant 
la section où il a terminé sa cléricature. 

Résolu, sur proposition de M. de Niver- 

VILLE : 

Que le projet de loi d'amendements qui 
vient d'être soumis soit transmis, après avoir 
été examiné et revisé par MM. Ci^oss, Doutre 
et Archambault, à chaque Section pour être 
revisé, et le Secrétaire-Trésorier est autorisé à 
convoquer, suivant la coutume suivie, une 
assemblée du Conseil Général, lorsque toutes 
les sections auront rapporté le projet. 

Résolu, sur proposition de M. de Niver- 
ville : 

Que le Rapport du Secrétaire-Trésorier soit 
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adopté et publié partiellement sous la direc- 
tion du président et du 'secrétaire. 

Et procédant aux élections des officiers du 
Conseil Général, 

Le Mémorandum suivant est soumis par 
le Bâtonnier de St. François, M. W. L. 
Felton : " In the view that hereafter 
other sections may be separately repreeen- 
ted in the General Council, as well as in jus- 
tice to the four sections whose Bâtonnier» 
now form the Council, it is justand expédient 
that each section, in its town, should hâve the 
Président of the General Council selected from 
its members. " 

Matthew Aylward Hearn, Ecuier, Bâton- 
nier de la Section de Québec, est élu Prési- 
dent du Conseil Général. 

Frs. X. Archambault, Ecr., membre de la 
Section de Montréal, est élu Secrétaire-Tréso- 
rier du Conseil Général. 

Et les membres présenta tels que constitués 
en assemblée ont signé. 
(Signé,) W. L. Felton, Chairman, 
" A. CbosSj 

" H. A. Hearn, 

" . BonCHER DE NlVEBVILLE, 

" GoNZALVE Doutée, Secrétaire. 
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this means of expressing ; and that a copy of 
thia resolution, engrossed on parchment, be 
presented to Mr. Doutre, under the signature 
of the Président of the General Oouncil, and 
the seal of the Corporation, and countersigned 
by the Secretary. 

Moved by Mr. Cross, and unanimously 
resolved : 

That as a token of their approval of the 
zealous and desinterested exertions of Mr. 
Doutre in the performance of his duties as 
Secretary-Treaaurer of the General Couricil, 
for which he has generously refused ail com- 
pensation, his great services to the Bar and 
as a mark of their personal esteem in which 
he is'held, there be presented to him by the 
General Council on the occaHion of his retire" 
ment from office, and he be now requested to 
accept a eilver inkstand selected by the Pré- 
sident of the General Council, with an ins- 
cription thereon appropriate to the occasion. 

Et la susdite résolution, en premier lieu 
écrite, ayant été grossoyée sur parchemin, 
M, Gonzalve Doutre est introduit, et elle lui 
est lue comme suit, par M. le Président du 
Conseil Général : 



BAR OF THE PROVINCE OF QUEBEC. 

To GONZALVE DOUTBE, Esq., B.C.L., late 
Secretary-Treasurer of the General Council 
of the Bar of the Province of Québec, and 
ProfesBor of Laws of Procédure at the Uni- 
versity of Victoria Collège, &c. 
At a meeting of the General Council of the 
Bar of the Province of Québec, held at the 
Court-House in the City of Montréal, on the 
SOth day of May, 1868," it was unaniniously 
Resolved, — That the General Council avails 
itself of the retirement of Gonzalve Doutre, 
Esq,, from the office of Secretary-Treasurer, 
to record' the high opinion of his services en- 
tertained by the Bar of the Province of Que- 
bec. By his zeaJ for the interests of the pro- 
fession, an amended charter has been prepa- 
red and secured, and an improved code of by- 
laws adopted, which, it is felt, will greatly 
tend to the advantage of the Corporation. The 
Kuggestions of many needed reforma and the 
restoration of the efficiency of the General 
Council, are due to him, and by the great 
System he has displayed in the discharge of 
his duties, and his ability aud assiduity an 
Secretary-Treasurer, he has deservedly acqui- 
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red the esteem of hia confrères, whose thaiika ' 
for two yeara' gratuitous attention to the 
a^aira of the Bar, the General Council takes 
thiB means of expreseing ; and that a copy of 
this résolution, engroseed on parchment, be 
presented to Mr. Doutre, under the signature 
of the Président of the General Council, and 
the seal of the Corporation, and countersigned 
by the Secretary. 

[L. S.] 

(Signed,) M. A. Hearn, 
Président of the General Council of the 
Bar of the Province of Québec. 

(Signed,) F. X. Archambault, 

Secretary-Treasurer. 

M. Doutre répond comme suit : 
Â Monsieur le Président et Messieurs les Mem- 
bres du Ckmseil Général du Barreau de la 
Province de Québec. 

bien 
par ■ 



I 



lea accompagne. Mes succeaseure puiseront 
dans la haute appréciation que vous venez de 
faire de mes humbles services, la conviction que 
leur zèle et leur persévérance ne seront pas 
méconnus. Le peu de bien que j'ai pu faire, 
Messieurs, m'a été facilité par le concours de 
mes confrères du Barreau. Ceux qui m'ont 
ainsi encouragé et soutenu voudront bien ac- 
cepter, en retour de leur bienveillance, mes 
meilleurs souhaits pour leur prospérité indivi- 
duelle et pour celle du corps auquel nous 
vouons nos sympathies communes, 

Montréal, 30 mai 1868. 

(Signé,) GONZAXVB DOUTBE. 

Et la séance est levée. 

(Signé,) M, A. Hearn, président ; 
" W. L. Felton, 

" A. Cboss, 

" BOCCHEB DE NiVEEVILLE, 

*' F. X. Akchambatjlt, 

Secrétaire-Trésorier. 
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CONSEIL GENERAL 
Dtr 

BARREAU DU BAS-CANADA. 

RAPPORT ANNUEL 

DU 

Secrétaire-Trésorier du Conseil Général, 

Mwisieur le Préfddent du Consul Général, et 
Messieurs les Sâlotiniers et membres du Bar- 
reau du BoH-CaTiada. 
MESSIEURS, 

J'ai l'honneur de présenter 
au Conseil Général, le rapport annuel de 
4868. 

Durant l'année qui vient d'expirer, cin- 
quante huit diplômes ont été reçus pour en- 
régistement. Voici comment ila se repartis- 
sent ; 
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1 Diplôme émané en 1864 
3 " " " 1865 

40 " " « 1867 

14 " " « 1868 

Les huit Diplômes émanés en 1867, dont 
il est fait mention dans le rapport de l'an- 
née dernière, jœnts au quarante d-dessus, 
forment un total de* 48 diplômes pour l'année 
commençant le 1er Janvier 1867 et finissant 
le 1er Janvier 1868. L'état ci-dessus indi- 
que le nombre de diplômes transmis au Con- 
seil pour enregistrement, depuis notre dernier 
rapport. 

Admissions à la pratique pendant les 10 
dernières années : 

22 admissions en 1858 



31 


' 1869 


32 


' 1860 


47 


' 1861 


65 


1862 


69 


1863 


52 


' 1864 


67 


' 1865 


47 


1866 


48 


' 1867 



Si les calculs de l'année dernière, sur le 




Sans avoir le chiffre certain des admiâsiona 
à l'Etude avant la nouvelle loi, on peut affir- 
mer que la section de Montréal admet- 
tait à elle seule, le double d'aspirants, qui 
ont ét^ admis par les quatre sections l'an- 
née dernière. Voici l'état fourni par la sec- 
tion de Montréal pour les cinq dernières an- 
nées : 

53 en 1864 

49 " 1865 

29 " 1866 

30 " 1867 
21 " 1868 

En sorte que dans deux ou trois ans nou« 
ressentirons efficacement les effets de la nou- 
velle loi. 

Nous soumettons avec ce rapport divers 
amendements que nous avons réunis en un 
projet de loi. (Voir Appendice No. 2). C'est 
par une constante application de la nouvelle 
loi qu'il a été possible de pouvoir définir les 
clauses qui avaient besoin d'être amendées. 

Un autre travail, nécessité aussi par une 
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de S207.65. Le Conseil Grénéral verrait avec 
plaisir se former, dans les vingt districts du 
Bas-Canada, des bibliothèques de Droit qui 
permettraient aux avocats éloignés des grands 
centres d'y puiser les connait^ances nécessai- 
res à leur profession. Le projet d'amendements 
pourvoit à cette grande reforme ; et le Con- 
seil Général compte sur la coopération active 
de tous les avocats pour la rendre efficace. 
Il faut répandre l'instruction légale le plus 
qu'il nous sera possible. L'Avocat n'est réel- 
lement à la hauteur de sa position, que s'il 
poHrtède toutes les connaissances voulues. Et 
un grand avocat a dit avec raison : " Les Avo- 
catt» ignorants deviennent chicaneurs ; Bahu- 
Iti-n foreuses." C'est en possédant les véritables 
principes, que l'on s'élève au-dessus de ces 
petites questions de chicane. Noua n'avons 
pas besoin d'insister sur ce point et nous es- 
pérons être secondé dans cette réforme salu- 
taire. 

Les autres sections ont dû de leur côté 
contribuer à l'augmentation de leur Biblio- 
thèques. Il est à espérer que nos successeurs 
exigeront un Kapport détaillé de chaque sec- 
tion, de manière à les mettre en mesure de 
constater le progrès général du Barreau. 
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Dans cette Correspondance, le Secrétaire 
Trésorier a eu le plus souvent à concilier des 
difficultés surgissant entre cea-tains membres 
et leurs sections. 

Les finances du Conseil Général sont dans 
un état satisfaisant. Voici le comptedes recet- 
tes et dépenses : 

Recettes 

Balance. en Caisse le 28 Mai 1867. . .$ 22.92 

Barreau de Québec,... 160.34 

Honoraires sur diplôme 58,00 

Barreau de St. François 60.00 

$300.26 

DÉPENSES. 

Eusèbe Senécal a^c % 90.00 

Frais de voyage 22.00 

Dépenses de transcription 40.00 

Fms de poste 11.54 

Papineau et Dorion 54.87 

Balance en caisse. SI. 85 

$300.26 

Voici l'Etat Général des transactions nou- 
velles depuis le 24 Septembre 1867 ; 



ÈMiÊkê 



Balance due par la section de 
St. François 



8 68.75 



Voici enfin la récapitulation de tous ces 
états et comptes : 

Actif Génébal. 

Barreau de Québec 48.18^ 

" " Trois Rivières 64.83^ 

" St. François 68.75 

Balance en caisse 81.85 





826S.62 
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Passif Général 




EuBèbe Sénéoal 


140.00 


Louis Perrault et Cie. 


10.00 


Barreau de Montréal 


98.15 


Pertes et Profits 


16.47 



$263.62 

Le Conseil Grénéral a reçu de Monsieur 
AIlou, le Bâtonnier de l'Ordre des Avocats 




près de la Cour Impériale de Parie, l'ouvrage 
sur la Profession d'Avocat, dont il était parlé 
dans le dernier rapport annuel. 

Je vais indiquer maintenant les Amende- 
ments suggérés à la loi de 1866. 

lo. Les sections seraient placées sur le même 
pied que les membres vis-à-vis d'elles, relati- 
vement à toute négligence, refus d'obéir ou 
infraction à la discipline ou toute action déro- 
gatoireàl'honneur du Barreau. Si un membre, 
accusé de ces faits, est poursuivi devant le 
Conseil de sa section, il est tout naturel qu'une 
section accusée des mêmes faits soit poursuivie 
devant le Conseil Général. Les mêmes droits 
de suspension et de censure devraient être ac- 
cordés au Conseil Général. De cette manière 
il y aura contrôle et contrôle efficace. 

2o. Le Tableau Général, au lieu de contenir 
lee noms de tous les membres de la profession 
indistinctement, non pratiquants, ou absents, 
ne devrait contenir que les noms des mem- 
bres qui pratiquent en réalité. Pour commen- 
cer cette reforme, sans exciter trop de mé- 
contentements et pour ne pas être accusés de 
prendre tout le monde par surprise, il faudrait 
déclarer qu'à une époque fixée les avocats 
auront à payer la contribution annuelle échue, 



ou les deux tiers de cette contribution, payée 
par des avocats résidant en dehors du siège 
de la section, en achat de livres, de manière 
à former des Bibliothèques de Droit dans 
chaque District. Le Conseil Général réglerait 
les dispositions de cette réforme nécessaire. 

3o. Pour rendre la procédure sur les accusa- 
tions plus prompte et plus satisfaisante, il 
faudrait donner aux Conseils de Sections le 
droit de déléguer à un de ses membres leimu- 
voir d'entendre la preuve comme Commissai- 
re Enquêteur, et ce pouvoir pourrait s'étendre 
à d'autres membres de la profession dans 
chaque district pour éviter les dépenses de 
voyage pour les témoins, tout autant pour 
expédier plus rapidement les affaires de ce 
genre. Le secrétaire nommerait des écrivains 
qui écriraient soua son contrôle. 

4o. Il s'agirait de définir le temps qui doit 
s'écouler depuis le départ d'un étudiant d'une 
section au moment de son examen devant une 
autre section. Il est à regretter que l'on ait 
abusé du silence de la loi, pour voyager de 



section en section afin d'obtenir un dlplôme,qui 
était légitimement refusé. La correspondance 
du Conseil constate que l'on a pu ainsi obtenir 
le titre honorable de l'Avocat, sans l'avoir 
mérité. En disant qu'il doit s'écouler six mois 
entre le départ d'une section et l'examen de- 
vant l'autre section, il aéra obvié à cette diffi- 
culté. 

En remettant ma charge entre les mains du 
Conseil Général, je le remercie de la confiance 
■qu'il a eue en moi, et je regrette n'avoir pu 
dévouer à l'exercice de mes fonctions tout 
le temps désirable. Je suis heureux cependant, 
Messieurs, de constiter l'existence efficace du 
Conseil Général. Mes successeurs puiseront 
dans l'accomplissement de leurs devoirs une 
grande satisfaction ; car ils sauront toujours 
trouver parmi leurs collègues du Conseil Géné- 
ral, non seulement d'utiles conseillers, mais 
aussi des avocats dévoués aux intérêts de la 
profession. 

Montréal, 30 mai 1868. 

Le Secrétaire-Trésorier du Conseil, 

GoNZALVE Doutée. 



titiiLt;^ ut LA rtfui-t;^;iiuii u'avuiau 

TITRE PREMIER. 

nEVOmS GÉNÉKAU3 DE L' AVOCAT. 
1 

La loi réglementaire qui pose le principe 
obligatoire des Règle» de la profeseion d'A- 
vocat, est encore à présent le chap. XXVII 
de la 29-30 Vict : intitulé : " Acte concernant 
le Barreau du Beh Canada." 

Or, pour ne citer que ces textes fondamen- 
taux, cette loi dispose que "le Conseil de 
chaque Section aura, dans et à l'égard de la 
Section, le pouvoir de maintenir la discipline 
et l'honneur du Corps, et suivant la gravité 
des cas, de prononcer, pM- la voix de son Bâ- 
tonnier, la censure et réprimande contre tout 
membre, coupable de quelque infraction à la 
discipline ou de quelque action dérogatoire à 
l'honneur du Barreau, et priver tel membre de 
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îa voix délibérativeet même du droit d'assis- 
ter aux assemblées de la section pour un terme 
quelconque, à la discrétion du dit Conseil, n'ex- 
cédant pas cinq ans, — et pourra aussi, suivant 
la gravité de l'offense, punir tel membre par la 
suspension de ses fonctions pour un terme 
'quelconque n'excédant pas cinq ans, sujet à 
appel seulement au Conseil Général." Sect. 
10. 

Elle donne aussi au Conseil de chaque 
Section le pouvoir " de prévenir, concilier et 
régler toutes les difficultés entre les mem- 
bres de la Section, concernant les affaires pro- 
fessionelles" même Section, parag. 2. 

Elle donne enfin au Conseil de chaque Sec- 
tion le pouvoir " de provenir, entendre, con- 
cilier, régler et décider toutes les plaintes et 
réclamations de la part de tierces personnes 
contre les membres du Barreau de telle Sec- 
tion, aywit pour objet des devoirs ou afifei- 
res professionnelles." Idem, para^. 3. 



L'Avocat doit respecter la morale publique 
^ religieuse. 



Il y a extravagance et infamie à cher- 
cher des expédients pour éluder la loi, comme 
il y a extravagance et infamie d'enseigner 
et de profiter des moyene de gagner une 
mauvaise cause. 



L'Avocat doit ee faire un cas de conscience 
de bien connaître les devoirs de sa profes- 
sion et la mesure de ses forces. S'il ne se 
sent pas capable de donner la consultation 
qu'on lui demande, de plaider la cause qui 
lui est offerte, qu'il s'abstienne ou qu'il ré- 
clame l'assistance d'un confrère. Une fausse 
honte ne doit pas le retenir ; et ce n'est pas 
être en défiance de soi-même que de connaî- 
tre la mesure de ses forces. 



Ce n'est pas sa cause que l'Avocat doit faire 
triompher, c'est la vérité. La dissimulation 
et parfois la réticence sont des artifices, et 
l'artifice est toujours un mensonge. 

10 

Pour mériter près des juges la réputation 



d'un avocat vrai, l'Avocat ne doit avancer 
aucun fait important, s'il n'en a pas la preuve 
en main. 

11 

Il y a danger pour l'Avocat à affirmer 
même un fait vrai, dont la preuve ne réside 
que dans sa propre déclaration. 

12 

Cest un immense avantage pour l'Avocat 
que d'avoir obtenu la confiance de ses juges 
par l'habitude constante d'être vrai. 



L'Avocat doit se garder de mêler à la 
cause jusqu'à l'apparence d'un sentiment 
d'intérêt ou d'animosité personnels. 

14 

Viser à la subtilité, à la finesse, c'est man- 
quer au naturel, c'est blesser la vérité, sans 
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15 

Le désintéressement, commandé par la pro- 
fession, veut que l'Avocat soit modéré dans 
ses honoraires ; qu'il ne réclame que ce qu'il 
a droit d'avoir, à moins d'une entent* amia- 
ble avec son client, pour ouvrage supplémen- 
taire. 

16 

L'Avocat doit, si son client n'est pas à ses 
yeux, en position de lui offrir des honoraires 
lui prêter son ministère, avec autant de soin 
autant de zèle, qu'il le ferait pour la personne 
la plus riche. 

17 

Quels que soit son emploi, un Avocat ne doit 
pas refiiser les petites causes : il ferait douter 
de son désintéressement ou de sa modestie. 
Est-il trop haut placé, les petites causes le 
quitteront d'elles-mêmes. 

18 

Poïir être modéré, il ne suffit pas que l'A- 
vocat se montre sobre d'éloges envers son 
client. Il faut que l'Avocat ne se livre pas 



contre l'adversaire à des attaques violentes 
ou calomnieuses, mais cette régie n'exclut 
pas la courageuse chaleur, et l'entière liberté 
qui servent à dévoiler les faits et les actes de 
l'adversaire. 

19 

La modération commande encore à l'Avo- 
cat de ne pas attaquer son adversaire sans 
nécessité, sur des faits étrangers au procès. 

20 

Les mêmes ménagements doivent exister 
envers les personnes qui ne figurent pas au 
procès, envers les témoins ayant déposé sous 
la foi du serment, envers les experts commis 
parla justice. Il n'y a qu'une exception, 
c'est lorsque l'attaque est justifiée par le be- 
soin de la cause et par des preuves de toute 
évidence. 

21 

Par la modestie de son caracti' 
vie privée, par la facilité et la 
qu'il met dans ses rapports habi 
cat gagne en confiance près des c 
gne en amitié près des confrères 



L'indépendance de l'Avocat est pour lui 
tout à la fois un devoir et un droit, 

23 

Comme devoir, elle lui prescrit de défen- 
dre une cause juste, sans se préoccuper ni de 
ses intérêts personnels, ni de la puissance de 
son adversaire. 

24 

Comme droit, c'est dans ses rapport* avec 
les clients et les magistrats que l'Avocat use 
de son indépendance. 

25 

L'Avocat doit défendre partout l'honneur 
■et les prérogatives de son ordre: l'ordre ne peut 
pas être attaqué sans qu'il le «oit lui-même. 



La conduite de l'Avocat, daiis le cabinet 
comme à l'audi^ice, doit être digne, sans 
ostentation ni rudesse. 

27 

La dignité de l'homme est à lui j la digni- 




té de l'Avocat appartient à l'ordre : voilS 
pourquoi si la vie privée de l'avocat est un 
sanctuaire impénétrable, la discipline a le 
droit de lui demander compte de ses actes ex- 
térieurs lorsqu'ils ont une notoriété fâcheuse 
qui peut compromettre l'honneur et la digni- 
té de l'ordre. 

2» 

11 ne faut pointqu'un Avocat se mêle, pour 
subvenir à son existence, d'aucune aflaire 
étrangère à sa profession^ 

29 

L'Avocat ne doit se livrer à aucun emploi, 
fonction, charge, métier, négoce, courtage, 
etc., etc. 

30 

Les deux règles précédentes n'empêchent 
pas l'Avocat de se livrer accidentellement à 
des actes, dont la répétition constante devien- 
drtiit alors du caractère d'im emp'~- ' — '■-- 
charge, métier, négoce, courtage, 

31 

tin fait ou un acte qui n'a pai 




«d'indignité peut être réputé une inconvenan- 
-ce dont la gravité a ses degrés, d'après les 
•circonstances, et l'inconvenance est en soi une 
■faute. 

32 

Las fonctions d'arbitres ne sont pas inoom- 
patibles avec la profession. 



L'Avocat, devemu arbitre, doit se dépouiller 
>de son earact^e ministériel. 



Sil a donné avis sur l'afiaire, l'Avocat ne 
•doit plus en connaître comme arbitre. 



L'Avocat &i doit accepter l'^bitrage 
qu'avec des confrères. 

36 

L'Avocat a le droit de plaider devant toute 
juridiction où le débattent des questions di- 
gnes de son ministère. 



37 

L'Avocat est présumé omnaître tous le» 
aeagee observés au Barreau : il sait mieux que 
personne que nul n'est censé ignorer la loi. 



L'Avocat doit garder le secret sur tous les 
actes.de sa profession. 

39 

A la tribune et dans ses actes politiques, 
l'Avocat, député, n'est plus soumis aux rè- 
gles disciplinaires. 

40 

L'Avocat doit respecter les autorités publi- 
ques, comme les magistrats eux-mêmes. 

41 

Si l'Avocat se croit blessé dan» son hon- 

"Û j neur par un acte de l'autorité, il a le droit de 

\ ' devancer la plainte qui serait portée au con- 

! seil et de lui soumettre l'examen de sa con- 
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aux journaux des comptes-renduB oh la véri- 
té des faits se trouve altérée : ce n'est plus de 
l'imprudence, ce serait de la caloninie ou de 
la difbmatlon. 



TITRE DEUXIEME. 



DEVOIRS DE L AVOCAT ENVERS SES CLIENTS. 

43 

Il est indigne pour l'Avocat de solliciter 
une clientèle : il faut qu'elle vienne le trou- 
ver dans son c<dnnet. 

U 

A plus forte raison, il eet défendu à l'Avo- 
cat de se procurer une clientèle, en pactisant 
avec un officier ministériel ou avec un agent 
d'affîùres. 

45 

Nommé d'(^ce ou désigné par le client, 
l'Avocat au criminel, doit repousser toute 
connivence avec les gardiens ou les courtiers 
de prisons, qui font métier de vendre la clien- 
tèle des prévenus, moyennant un salaire ou 
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donnera contraire ou favorable, selon son opi- 
nion, sana égard au désir secret de celui qui 
la demande et sans se laisser guider par d'au- 
tres consultations sur le même sujet. 

50 

S'agit-il d'une cause civile à plaider ou à 
défendre par écrit, l'Avocat la refusera, lors- 
qu'elle lui parait mauvaise ou injuste, l'euHl 
conseillée par erreur ou faute de renseigne- 
ments suffisants. 

Il manquerait à la probité s'il communi- 
quait au client une confiance qu'il n'a pas lui 
même ; il défendrait mal une cause qu'il croit 
mauvaise ou injuste. 

51 

Dans le doute sur le droit, l'Avocat est li- 
bre d'accepter l'alfaire. Les opinions varient 
si souvent qu'elle peut être soutenue et ga^ 
gnée. Il doit pourtant choisir l'opinion la 
plus vi'aisemblable. Mais dans le doute sur 
la moralité, qu'il refuse, on suspecterait la 
sienne. 

52 

Pour les affaires criminelles, le principe est 
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différent. L'Avocat ne trahit point Bon ser- 
ment en consentant à les défendre, bien que la 
non-culpabilité des cliente ne lui soit pas dé- 
montrée. L'humanité exige que tout accusé 
soit défendu, et l'atténuation éventuelle de la 
peine est encore un effort légitime. 

53 

Lorsque l'Avocat a pour clients les deux 
parties, il vaut mieux s'abstenir : il n'accep- 
terait pas l'une, sans blesser l'autre ; mais il 
n'est plus rien envers le client qui a accor- 
dé sa confiance à un autre confrère. 

54 

Si l'Avocat a plaidé ou consulté pour une 
partie, il est évident qu'il ne doit ni consul- 
ter ni plaider contre elle dans le même pro. 
ces : car elle lui aura révélé le secret de sa 
défense, elle le prétendra au moins : le doute 
seul porterait atteinte à la dignité de l'Avo- 
cat. 

55 

L'Avocat doit son ministère à celui qui l'a 
consulté le premier. 
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L'Avocat doit chercher à conàlier les dif- 
licultés, lorsqu'une voie de transaction est 
proposée ou proposable. 

57 

Ia patience est recommandée à l'Avocat 
vis-à-vis du client, qui, voyant sa fortune ou 
son honneur compromis par un procès, a le 
droit de se faire écouter et de négliger aucun 
détail pour instruire son défenseur. La pa- 
tience est encore plus nécessaire dans les af> 
faires criminelles que civiles. 

53 

Le zèle et la diligence sont aussi des quali* 
tés, que le client qui soufee des lenteurs judi. 
«ialres, doit attendre de l'Avooat. Mais ce 
zélé et cette diligence doivent agir avec me> 
«ure, convenance et loyauté. Il ne faut pas 
seconder aveuglément l'impatience d'une 
partie, conseiller des poureuites rigoureuses, 
harceler les magistrats à l'audience par des 
observations opin^tres, solliciter un jugement 
en l'absence d'un confrère ; ce sont autant de 
procédés indignes de la profession et qui dé- 
considèrent la personne de l'Avocat 



59 

L'Avocat ne doit pas accueillir avec trop 
de confiance et sans vérification, les faits et 
les notes qui lui sont transmis par son client. 
L'intérêt personnel ou la passion rend souvent 
de tels documents inexacts. Si les faits lui. 
paraissent obscurs, l'Avocat ne s'opposera 
point à une comparution des parties à l'au- 
dience : c'est souvent le moyen le plus propre- 
à éclaircir la vérité. 

60 

L'Avocat ne doit jamais flatter son client 
du gain du procès. Lee meillenre procès sont 
incertains, et en cas de chance contraire, il 
s'exposerait à des reprochée mérités. 

61 

Il est au moins imprudent pour l'avocat do 
soutenir une thèse qu'il a précédemment com- 
battue dans une autre cause, ou vice veraà, car 
il courra le risque d'être accusé de contradic- 
tion, sinon de faux jugement. 



Il n'est pas digne que l'Avocat aille visiter 
ses cliente, quelque élevée que soit leur posi. 




tion sociale ; à moins qu'ils ne soient ses amis, 
■que leur grand âge ou leur éta:t de santé ne 
les empêche de se rendre dans son cabinet : 
c'est toujours là qu'il doit conférer de l'af- 
faire. 

63 

En leur ^sant des avances pour les frais 
■du procès ou pour tout autre motif, il com- 
promet à la f(H8 son caractère et son indépen- 
dance : il donne à penser que le prêt est inté- 
ressé, il se lie à eux, comme le créancier au 
débiteur, 

M 

Le cHent est-il dans l'indigence, l'avance 
faite devient un acte de charité ; mais il faut 
même en faisant une bonne action, que l'A- 
vocat y mette de la convenance, du tact, de la 
dignité. 

65 

Il arrive trop souvent que de jeunes confrè. 
res, sortant de la cléricature, remettent à leurs 
clients des mémoires de frùs surchargés : on 
ne saurait pousser plus loin l'ignorance ou l'on. 
Hi de la profession. Il ne doit demander que 




66 
L'Avocat ne doit accepter de son client ni 
mandat écrit, ni mandat verbal, même à titre 
gratuit, sauf de rares exceptions. Le mandat 
est l'acte le plus caractéristique de l'agence 
d'affres. 

67 

Cest accepter un mandat, ou plutôt, ce qui 
est pire, se constituer le proxonète du client 
que de feire pour lui des démarche» chez les 
gens d'a£Ëâre, les notaires, etc. Nous admettons 
que l'avocat aille consulter, dans l'étude d'un 
Notaire, les minute» d'actes, dont l'état maté- 
riel forme l'objet d'un procès ou dont l'expé- 
dition coûterait aux parties trop de frais ou 
de retard. 



L'Avocat est juge souverain de 
déftaise, de l'ordre et du déveli 
leur donner par sa procédure. Il 




nos litis enfin. En toutes causée civiles ou 
criminelles, son devoir est de prévenir le client 
du système qu'il adopte pour la défense de ses 
intérêts. Si ce système est repoussé par le 
client, l'Avocat peut refuser la cause. 



L'Avocat doit encore refuser la cause si, 
après nouvel examen, elle lui paraît insoute- 
nable : l'acceptation qu'il en a faite ne le lie 
pas. 

70 

Est-il malade ou emp^é, il pourra se faire 
suppléer par un confrère, lorsque le client 
averti ne s'y oppose j)aB. 

71 

Hais délaisser le client le jour ou la veille 
de l'audience, sans l'avoir mis à portée de se 
faire défendre par un autre Avocat, ce serait 
un acte impardonnable de déloyauté ou de 
négligence. 

72 

Le ministère de l'Avocat étant indépen- 
dant, étant étranger au contrat de louage 
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d* ouvrage, îl suit de ce double principe qu'il 
ne répond pas plus de ses conseils que le mti-' 
gistrat de ses sentence» ; qu'il n'est pawiblef 
une fois chargé d'une cause, ni d'une action 
en désaveu ni d'une action en dommages. S'ils 
se trompent l'un et l'autre, la préemption est 
toujours en faveur de leur bonne foi. 

73 

La probité de l'Avocat est Un feit si bien 
établi, qu'il ne donne jamais recipissé des piè- 
ces qu'on lui confie, il les rend sans décharge 
à celui qm les M a déposées, quel qu'il tcAt. Le 
client doit venir ou faire réclamer ses pt^iers, 
après l'af&ire finie ; l'Avocat n'eat pas tenn 
de les lui conserver indéfiniment, ni d'avoir 
des archives. Mais si l'Avocat perd les piè- 
Ces cni les égare sans a\'oir une excuse l^ti* 
me à présenter, il est responsable* 

74 

L'affaire terminée ou s'il plaît au client 
de lui retirer sa confiance auparavant, l'Avo-' 
eat ne doit retenir les pièces, sous aucun pré- 
textcj à moins que le client refuse de lui payer 
son mémoire dlionotftireâ, dament taxé* 




75 

L'Avocat ayant par la loi droit à des hono- 
rairefl, peut les réclamer, lorsque le refus du 
client de les payer est manifeste ; et il adroit 
d'action ordinaire, lorsque son privilège n'est 
pas consacré par le jugement. C'est par cette 
règle que le Barreau canadien diffère du Bar. 
reau français ; mais les usages de l'un et de 
l'autre ne sont pas les mêmes. Tous les Avo- 
cats ont droit à des honoraires fixes. Aller 
chez l'un ou chez l'autre, le prix est le même; 
mais ce qui distingue l'Avocat, c'est son mé. 
rite, sa probité et son désintéressement. Et 
c'est sur ce terrain seul que se fait la concur- 
rence. 

76 

Le refus tacite de plaider, &ute de remise 
préalable d'honoraires, exposerait l'Avocat à 
compromettre la cause eu aggravant sa faute. 

77 

Mais il est reconnu que si l'on sollicite l'A- 
vocat d'abandonner son cabinet et ses autres 
affaires pour aller plaider au dehors du siège, 
il ne manquera pas au désintéressement et 
aux convenances, en témoignant le désir que 
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la rémunération soit remise ou au moîng con- 
venue à l'avance. .Il eli est de même lorsque 
la cause, quoique en dedans du siège, exige 
Un ouvrage supplémentaire ou un déplace* 
ment. 

78 

L'Avocat doit donner quittance pour les 
honoraires qui lui sont payés, vu que la loi 
lui donue un droit d'action pour le recouvre-- 
tuent de ces honoraires. 

79 

La retenue ou honoraire aupplémentaîre ne 
peutêtre convenablement et même légalement 
exigé, que lorsque le client y a cmisentl. 



L'Avocat Be doit pas, sous peine d'interdic- 
tion, accepter de Bon client une partie de l'ob- 
jet en litige pour paiement de ses honorai- 
tes. 

81 

L'acquisition des droits litigieux est interdit 
aux Avocats ; c'est un cas de radiation. 




82 

fout ce que te client dépose dans le sein de 
Bon Avocat est confidentiel et doit rester cou- 
vertdu secret le plus impénétrable: c'était pour 
l'A Yooit un point de religion, avant que la \<à 
lui en eut fait un devoir d'état. Cité en té- 
moignage, l'Avocat doit comparaître pour la 
justice, mais doit s' abstenir de répondfesur 
des faits qui sont venus à sa connaissance dans 
l'exercice de sa profession. 



TITRE TROISIEME. 



DEVOIRS DE l'avocat ENVERS SES CONFRÈ- 
RES. 
88 

Le premier devoir d'un jeune Avocat dans 
ses rapports avec ses confrères est d'avoir une 
déférence respectueuse pour les ancwns, et de 
les consulter sur toutes les difficultés qui se 
rencontrent dans l'exercice de sa profession. 
Pour lui, ce n'est point dé l'indépendance, c'est 
\in noble patronage. 

De leur côté, les anciens doivent aux jeu- 



nés confrère») dans leur conduite de chaque 
jour et dans les affaires dont ils sont chargés^ 
de» conseils, des encourf^emento et un appui. 
C'est cet échange mutuel d'égards, de dévoue- 
ment et de bons exem|des qui ùât la force et 
le charme de la profeBsion. Cest lui qui rap- 
pelle l'esprit de eorps ou plutôt de con&ater- 
nité si énei^que et m néeesmire. 
84 
Le Bâtonnier rendu aux libres sufirages de 
ses confrères est le chef de la famille, il est le 
modèle, pritmts mfer pares. Si le Bâtonnat 
est pour l'Avocat l'honneur suprême, s'il lui 
est permis de s'en faire gloire, il comprendra 
que cette dignité lui impose à son tour de 
grands devoirs à remplir. Comme chef de l'or- 
dre, il doit veiller avec sollicitude et sans re- 
lâche à ses intérêts généraux, presser l'expé- 
dition des affaires et conmiuniquer à l'inté- 
rieur du conseil son zélé et ses inspirations, 

86 

Tous ceux qui ont l'honneur d'être mem- 
bres du conseil de l'ordre sont obligés d'y as- 
sister avec exactitude et de prendre part à 
ses délibérations, à celles disciplinaires sur- 




A l'aiiclience ou dans ses écrits, l'Avo- 
<cat ne doit jamais abuser de son esprit pour 
tourner un confrère en dériBion, encore moins 
pour le poursmvre de ses reproches ou de ses 
mépris. Autant les mots fins et délicats répan- 
dent d^ agrément dans une plaidoirie, autant 
de pareils traits seraient inconvenants, cruels 
«t impardonnables. 

87 

J^aïioiennetê entr* autres privilèges veut que 
les rendez-Vous soient pris dans le cabinet de 
l'ancien pour toutes conférence, consultations, 
plaidoiries, arbitrages, ete. 

Il n'y a d'exceptions qu'en faveur du B&- 
tonnier, chei lequel tous les <x>nfrères se ren- 
dents ; les anciens bâtonniers eux-mêmes ren- 
trent dans cette règfe. 



La confiance des clients étant libre, l'Avo- 
■cat a le droit d'accepter les causes dont un 
witte 'conirère aurait été procédémment char- 



gé, maie il est convenable qu'il lui en parle 
d'abord ainsi qu'au client, pour s'assurer qu'un 
rapprochement n'est plus possible entre eux. 
Il est le juge ensuite de la convenance de 
son acceptation. 



L'Avocat doit donner communication à son 
confrère de toutes les pièces dont il se servira 
afin de bien connaître la cause et réduire la 
discussion au vrai point du litige. 

90 

Cette règle n'oblige pas l'Avocat de produi- 
re des pièces contre son client, suivant le prin- 
cipe : nemo cogitm- edere c-ontra ae. L'Avocat 
est juge de l'opportunité des communication» 
de pièces. 

Entre confrères, la communication doit 
avoir lieu avec confiance et abandon. Ici, 
l'intérêt de l'ordre prévaut, son honneur le 
commande. 

92 
Il est imprudent d'accepter des communi- 



Les Avocats ne doivent pas s'interrompre 
les uns les autr^ en plaidant, Ces interrup- 
tions fâcheuses troublent celui qui parle et bles- 
sent la dignité de l'audience, excepté le cas oii 
il s'a^t d'une erreur matérielle de fait qu'il 
importe de relever sur le champ pour arrêter 
l'impression fôcheusequ' en ressentirait le juge, 
ou dans la crainte de n'avoir pas la réplique. 

97 

Si deux confrères ont entre eux quelque 
sujet de contestations sur une question de 
procédés ou de discipline, leur arbitre naturel 
est le Bâtonnier. Ils ne recourront à l'inter- 
vention de rOrdre que àaos les cas de graves 



Ne doivent être considérés comme confrères 
ceux qui ne sont pas inscrits sur le tableau, 
bien qu'ils aient à la rigueur le droit de pren- 
dre le titre d'Avocat, s'ils n'exercent pas de 
fonction incompatible. 

99 

L^ uns désirent entrer an conseil, les au- 



ce n'est point en être exclu. Nous eédone pour 
un tempe la place à d'autres non moins digues 
d'y arriver ; n'en ayons ni chagrin, ni reesen- 
timent, notre tour viendra, attendons la jus- 
tice et les Builrages de nos confrères, ne les 
sollicitons point, pas même par nos amis : notre 
candidature à tous est connue, elle est de 
droit. 

100 

mnat est la fin que l'Avocat doit 
er dans sa profession, il le reçoit 
e récompense légitime, il en jouit, 
in noble trophée, il en transmet à 
( l'insigne honnenr comme une par- 
héritage. Aussi faut-il qu'il soit 
i position qui lui est faite. 



TRE QUATRIEME. 

E l'Avocat envees le' magistrat. 

101 
Dciété a ses hiérarchies. Dans l'or- 




dre judiciaire, les Avocats viennent apr^ la 
œa^strature, ils lui doivent donc déférence 
et rétréci. Ils doivent déférence et respect à 
chaonn de ses membres, même dans leB tribu- 
naux d'uil ordre inférieur. Et cette obliga- 
tion est encore plus étroite pour les Avocats 
q^e pour les autres citoyens, parce que les 
Avocais sont appelés par la loi à être leurs 
organes et leur» patrons devant la justice. C'est 
en respectant la magistrature que Im Avocats 
feront reqiecter par elle l'indépendance et la 
dignité de leur caractère. 

102 

Il n'est pas besoin de rappeler aux Avocats 
qu'en attaquant dans leurs plaidoiries ou leurs 
étrita la morale publique et religieuse, les prin- 
cipes du gouvernement, les lois et les autorités 
établies, ils violent leur serment. Les magis- 
trats ont le droit de réprimer ces écrits immé- 
diatement. 

103 

Hors du palais, les xaippprts obligée avec les 
magistrats sont peu fréquents, ils se renfer- 
ment dans quelques usages commandés par la 
bienséance. 





l'affaire ^nt il est ohîurgée qu'autant qu'ils l'y 
invitent, et dans ce cas très rare il ne manque 
pas d'y appeler son confrère, s'il juge la con- 
tradiction soutenable. 

105 

Le même motif de convenance interdit à 
" * ' ^' ^îs juges toute recommandation 
t bien pluseaoore quand- il est 
voir dans Tintimité. 

106 

res crînùiiellee, en cours d'ins- 
mprend que le ministère de 
île auprès de lui et que toutes 
à faire pour! la suite de l'in»'- 
1 cabinet dti juge ou à laoour 
acte légitime pour la profe»' 

107 
est chargé de plaider contre 




111 

L'Avocat a le droit de communiquer libre- 
ment avec son client détenu et de recevoir de 
lui les pièces de la défense aana le contrôle du 
ministère public. 

112 

Le magistrat ne peut apprendre la cause 
qu'en l'écoutant, il ne peut prétester le grand 
nombre de causes pour interrompre l'Avocat, 
car la défense est libre. 
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il ne saurait couvrir de son indépendance la 
cause dont il est chargé qu'autant que le» 
magistrats font aussi respecter sa personne. 

116 

Cest par une réciprocité oomplète d'égard» 
que les Avocats et les magistrats, dont l'exis- 
tence est pour ainsi dire solidaire, établissent 
entre eux ces rapports sincères, intimes et 
parfaits qui cwitribuent à l'honneur de tous 
et à la bonne administration de la justice. 
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^iTEiroiCE; 3Sro. 2. 

ACTE 

fhitr amender VActe concernant le Barreau du 
Bas-Caiiada,. 

Considérant qu'il est expédient d'amender 
l'Acte concernant le Barreau du Bas-Canada, 
en la manière ci-dessous énoncée ; — A ces 
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con- 
sentement de la Législature de Québec, 
décrète ce qui suit : 

I. Dans toutes les pai-ties du dit Acte, les 
mots Bas-Ganada sont remplacés par Province 
de Québec ; mais l'emploi des motâ Bae-Ganor 
da, soit dans le nom de la Corporation du 
Barreau, ou dans tous actes, documents, certi- 
ficats et autres, n'aura pas l'effet d'invalider 
tels actes, documents, écrits, diplômes, certifi- 
cats et autres, émanant de la dite Corpora- 
tion. 

II. La dite Corporation, dont les pouvoirs 
sont exercés par le Conseil Général, pourra 
poursuivre chacune des Sections du Barreau 
pour le recouvrement de toutes sommes dues 
à la dite Corporation par telle Section, et si, 
sur le rapport de l'exécution émanée sur tel 





L 



un droit d'honoraire pour insertion faite pour 
cause de négligence, et payable par le membre 
ainsi coupable de négligence ; 

2o. De régler la procédure à suivre pour 
toute accusation ou plainte portét devant lui 
par toute personne contre l'une des Sections 
du Barreau, pour infraction à la discipline ou 
action dérogatoire à l'honneur du Barreau; 



7o. De nommer des Commissaires-Enquê- 
teurs dans chaque District de la Province, 
autre que celui où se tient chacune des dites 
Sections, pour recevoir, au lieu et place d'i- 
celles Sections, la preuve en aucune cause ; 
lesquels Commissaires- Enquêteurs devant 
être autorisés à recevoir sous serment les ac- 
cusations ou plaintes au lieu et place du Syn- 
dic dans et pour aucune des dites Sections; 

80. De régler les procédés à suiv^-e dans le 
cas de suspension d'un membre d'une Sec- 
tion, pour que le Conseil Général soit en 
moyen de mettre à effet le dit jugement de 



9o. De régler la manière de nommer et 
réunir les Comités d'examinateurs à l'é- 
tude et à la pratique de la profession d'avo- 
cat; 

10. De régler les qualifications pour ad- 
mission à l'étude et à la pratique de la 
profeœion ; 

llo. De définir, dans le cas d'un aspirant 
à la pratique, qui a étudié partie dans une" 
Section et partie dans une autre, le temps qui 
doit s'écouler depuis le départ de la dernière 
Section oii il aétudié jusqu'au moment de son 
examen ; 



se tiendra et de régler comment et par qui 
cette bibliothèque aéra surveillée et gardée. 

V. Les règles et règlements du Conseil Glé- 
néral seroht transmis, dès leur passation, au 
Secrétaire de chaque Section, et auront force 
de loi dès cette transmission. 

VI. Toute nouvelle Section qui sera, après 
la passation de cet Acte, formée et établie 
— r> — ■'"'"■^tion, sera investie de tous les 

kés aux Sections actuellement 
l'exception, cep -ndant, du pou- 
ler et d'admettre les aspirants à 
i pratique et de délivrer les cer- 
)lômes voulus par la loi, lequel 
et demeure en la possession des 
tllement existantes, de la même 
si de nouvelles Sections ne de- 
:e formées et établies. 
es parties de ÏAcis concernant le 
Bas-Cantida, ou des règlements 
Conseil Général ou par le Con- 
des Sections de la Cîorporation 
it existants, qui pourraient être 
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en contradicti<rti avec aucune des Sections du 
présent Acte, sont par le présent révoquées, et 
celles non abrogées, ni modifiées par le pré- 
sent Acte, demeureront en forée jusqu'à révo- 
cation par autorité compétente. 

VIII. Le présent Acte est réputé Acte 
public. 



(Signé) 



A. Cross, 

F. X. Archambault, 

GONZALVE DOUTKE. 



CONSEIL QENEBÂL. 
XLVIII 
{Adopté à rassemblée anmtelle du 28 Mai 
1868.) 
Le Bâtonnier et le Secrétaire de chaque 
Section sont autorisés à délivrer un Diplôme 
à un Avocat,admi8 dans telle Section,qui four- 
nit la preuve qu'il a été duement admis à la 
profession et qu'il a payé les honorairee re- 

...__- i_ i_: _jjjyj, l'obtention de son diplô- 

où tel Avocat pourrait avoir 
me, ou ne l'aurait pas reçu au 
admission. 

XLIX 

à la même assernblée.) 
•es de Section doivent afficher, 
entrée de la salle de Section, 
endu sur des accusations con- 
s, pourvu que telle publicité 
près les délais pour appel, et 
ipel, après que le dossier a été 
on, et ce, pendant un mois. 




Valeur qu'une signification. 

LU 
[Adopté comme règlement (T interprétation à 
rassemblée annuelle du 30 mai 1868.] 
H doit s'écouler six mois entiers et consé- 
cutifs entre le dernier transport d'un brevet 
d'une Section à une autre Section et l'examen 
de l'aspirant à la pratique devant la Section 
où il a terminé sa cléricature. 




1868-69. 

Membres du Conseil Général du Barreau de la 
Province de Québec et du Conseil des Sec- ■ 
lions de Montréal, Québec, Trois-Rivières et 
St. François, pour Vannée courarUe. 
CONSEIL GÉNÉEAL. 

Préaident. — Matthew Aylward Heam, Ecr., 
Bâtonnier de la Section de Québec 

Secrétaire. — François-Xavier Archambault, 
Ecr,, membre de la Section de Montréal. 

William Locker Felton, Ecr., C. R., Bâton- 
nier de la Section St. François. 

Alexander Cross, Ecr , G R., Bâtonnier de 
lîi Section de Montréal. 

L- C. Boucher de Niverville, Ecr., C. R., 
Bâtonnier de la Section de Trois-Rivièrea. 
SECTION DU DISTRICT DE MONTRÉAL. 

Bâtonnier. — A. Cross, C. R. 

Syndic. — Rouer Roy, C. R. 

Trésorier. — W. W. Robertson. 

Secrétaire. — Joseph O. Joseph. 
J. Doutre, C. R. |. "W. H. Kerr, 

S. Bethune, C. R. | L. A. Jette, 
R. MacKay, C. B. | L. 0. Loranger, 
Hon. M. Lafraraboiae, | J. A. Perkins. 





Gomité des Examinateurs. 

lo. MM. E. MacKay, C. E., L. Bélanger, 
M. Doherty, L. A. Jette, W. F. Gairdner. 

2o. MM. S. Bethune,C. E., L. 0. Loranger, 
H. F. Eainville, J. Kirby. 

80. MM. F. Caasidy, C. R., W. Dorion, E. 
Bamard, P. Ryan, A. H. Lunn. 

4o. MM. E. Eoy,C. E., Hon. M. Lafram- 
boise, F. P. Pominïille, C. E., H. W. Austin, 
J. L. Morris. 

SECTION DD DISTEICT DE QTJÉBEC. 

Bâtonnier. — M. A. Heam. 

Syndic.— C. A. P. Pelletier. 

Trésorif!r. — J. Maloiiin. 

Secrétaire. — J. Dunbar. 
L. G. Baillargé, C. E. | T. Fournier, C. E., 
J. B. Parkin,C. E., | A. Campbell-, 
C. G. Holt, C. E., I C. T. Suzor, 
E. AUeyn, | T. Taschereau. 

Gomité des Examinaieurs. 

lo. J. M. Dechène, J. Dunbar, C. A. P. 
Pelletier, F. Langelier, C. Hamilton. 

2o. D. A. Eoss, G. Larue, C. Morrieaet, D. 
Murray,H. T. Taschereau. 



I 
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— 81 — 

SECTION DU DISTRICT DES TEOIS-HIVIÈKES. 

Bâtonnier. — L.C.Boucher de Niverville,C.R 
Syndic. — Abraham L. Desaulniers. 
Trésorier. —"£,. M. Hart. 
Secrétaire. — J. B. Ludger Hould. 
J. Dumoulin, | W. M. MacDougall, 

H. J. Malhiot. 



Comité des Examinateurs. 

A. B. Cressé, | H. G. Malhiot, 

W. W. McDougall, | J. M. Désilets, 
C. B. Genest. 

SECTION DU DISTRICT DE ST. FRANÇOIS. 

Bâtonnier. — William L. Felton, C. R. 

Syndic. — J. O. Sanborn, C. R. 

Trésorier. — L. E. Morris. 

Secrétaire. — G. H. Borlaae. 
W. H. Webb, C.R. | G. S. Carter, 
E. S. Brooks, I H. C. Cabana, 

R. N. Hall. 

Comité des Examiiiafears. 

J. S. Sanborn, C. R., 1 L. E. Morris, 
E. T. Brooks, | G. H. Borlase, 

H. C. Cabana. 
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